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La représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments au Président du Groupe de travail chargé de la négociation du projet de Déclaration de Panama “Énergie pour le développement”, Son Excellence l’Ambassadeur Arístides Royo, et, conformément à ce qui lui a été demandé, a l’honneur de lui transmettre ci-joint les commentaires du Pérou relativement au projet de Déclaration de Panama “Énergie pour le développement” (CP/doc.4168/07).
La représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains remercie le Président du Groupe de travail chargé de la négociation du projet de Déclaration de Panama “Énergie pour le développement”, Son Excellence l’Ambassadeur Arístides Royo de bien vouloir faire diffuser ces commentaires parmi les États membres et elle saisit cette occasion pour lui renouveler les assurances de sa très haute considération. 

Washington, D.C., le 8 mars 2007.


Son Excellence monsieur l’Ambassadeur
Arístides Royo 

Président du Groupe de travail chargé de la négociation du 

projet de Déclaration de Panama “Énergie pour le développement”

Organisation des États Américains
Washington, D.C.

COMMENTAIRES DU PÉROU RELATIVEMENT AU PROJET DE DÉCLARATION
 DE PANAMA  “ÉNERGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT ”

1. Le texte du projet de Déclaration présenté par le Panama constitue une bonne base pour commencer les négociations. Il comprend des concepts et des principes importants liés à l’énergie et au développement qui doivent guider les travaux des États membres et de l’OEA sur cet élément stratégique des relations politiques, économiques et commerciales de la nouvelle scène internationale comme qu’est l’énergie. 

2. Pour le Pérou, les principales lignes directrices de sa politique en la matière sont orientées vers la promotion du développement et l’utilisation des ressources énergétiques de façon rationnelle, efficiente et compétitive, dans un contexte de décentralisation et de développement régional, en priorisant l’investissement privé, la satisfaction de la demande, ainsi que l’utilisation d’énergies renouvelables dans l’électrification rurale. Dans ce contexte, le Pérou partage les façons de voir exprimées dans le projet de Déclaration présenté par le Panama. 
3. Le Pérou estime que ce projet pourrait exprimer le soutien aux efforts déployés par divers pays de la région afin de diversifier leur matrice énergétique. 
4. De même, il est essentiel d’encourager l’investissement privé et la stabilité juridique, favorisant l’exploitation rationnelle et l’introduction de technologies propres contribuant à la préservation de l’environnement, par les entreprises du secteur de l’énergie, et d’encourager des relations harmonieuses entre les entreprises du secteur, les consommateurs et la société civile. Le Pérou partage l’approche du projet de Déclaration qui souligne l’association entre le secteur public et le secteur privé comme facteur de dynamisme du secteur de l’énergie. 
5. Sur cette dernière facette, pour le Pérou la relation entre les entreprises du secteur de l’énergie et les populations locales et autochtones représente un élément particulièrement important. En ce sens, le Pérou estime que les aspects suivants devraient être renforcés dans la Déclaration: 

a) Un appui plus important à l’utilisation de mécanismes efficaces pour le dialogue et la participation de toutes les parties intéressées au secteur de l’énergie en vue de trouver des solutions novatrices appuyant le développement durable; 

b) la responsabilité sociale corporative des entreprises dans le développement communautaire de la région dans laquelle se déroulent leurs activités.

6. L’on suggère d’incorporer à la Déclaration la nécessité d’encourager des mesures permettant d’entreprendre une approche de coopération internationale pour perfectionner la réglementation destinée à apporter une solution aux passifs environnementaux historiques occasionnés dans le passé par les activités du secteur de l’énergie. Il faudrait également évaluer la possibilité de lancer un appel pour encourager l’utilisation de mécanismes qui permettraient de bénéficier de Fonds environnementaux, nationaux et internationaux, pour pallier des passifs environnementaux causés par des activités du secteur. 

7. Le Pérou estime qu’il faudrait souligner les initiatives qui ont été entreprises par les États membres relativement à l’approvisionnement énergétique dans les zones rurales et socialement plus déprimées de nos populations, prenant en compte que la fourniture de services électriques aux régions plus éloignées et plus vulnérables de nos pays contribue à améliorer la qualité de vie de la population et a une incidence positive sur la réduction de la pauvreté, étant donné que cela constitue la fourniture d’un service de base. De même, elle rend possible le développement d’activités productives et économiques dans le milieu rural, ce qui favorise le développement d’économies locales. Pour cela, l’intervention de l’État dans ce contexte est justifiable afin d’assurer l’équité et la redistribution des recettes. 
8. Dans le cas de la stimulation des sources d’énergie renouvelable il est important de mentionner dans la Déclaration l’appui explicite à la création et au renforcement des marchés pour ce type d’énergie afin d’en permettre la durabilité. On pourrait établir la nécessité, dans le cadre, que l’on jugera le plus pertinent, que les pays échangent des informations et des données d’expériences sur cette question. 
9. Le facteur régulatoire est fondamental pour une mise en œuvre adéquate de politiques favorisant l’utilisation rationnelle et efficace de l’énergie et le lien entre les ressources énergétiques et le développement. Toutefois, il convient de spécifier que le manque de modèles de gestion pour l’utilisation d’énergies alternatives renouvelables, efficientes et propres, particulièrement dans les zones rurales, constitue une limite sévère qui doit être dépassée. 

10. Le Pérou considère indispensable qu’il soit fait mention de la coopération qui doit exister entre les États membres pour encourager le transfert de technologies, l’innovation en matière de recherche et le développement de sources d’énergie efficientes, renouvelables et propres. Il faudrait également incorporer dans la Déclaration la priorité qui doit être assignée à la recherche scientifique et à la recherche de technologie environnementalement propres pour jeter les bases du développement durable du secteur énergétique. Dans ce contexte, l’on pourrait étudier des mécanismes financiers novateurs qui permettraient la possibilité d’utiliser une plus grande quantité de ressources dans cet objectif.









